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Le rendement des procédés actuels d’électrolyse se situent entre 70 et 85 %, c’est à dire 
que l’utilisation de 10 kWh d’énergie électrique permettra la création de 7 à 8.5 kWh d’énergie 
chimique sous forme d’hydrogène. Il convient de garder à l’esprit que la conversion de 
l’hydrogène en électricité sera ensuite soumise à un facteur similaire, diminuant d’autant le 
rendement de l’opération stockage/déstockage, qui se situe entre 20 et 40 %54. Ainsi, 10 kWh 
d’électricité convertis en hydrogène puis utilisés par une pile à combustible permettent 
d’obtenir entre 2 et 4 kWh d’électricité. 

Aujourd’hui, le procédé d’électrolyse représente moins de 5  % de la production 
mondiale d’hydrogène, dominée par le reformage au gaz naturel (46  %), aux les 
hydrocarbures liquides (30 %) et au charbon (18 %). En France, l’électrolyse représente 1% 
d’une production annuelle estimée à 900 000 tonnes. Le prix de l’électricité et le coût élevé 
des électrolyseurs sont des facteurs clés du coût de revient, estimé entre 5 et 30 € par kg 
d’hydrogène. Néanmoins, le CEA estime que, dans l’hypothèse d’une production dédiée au 
stockage bénéficiant d’économies d’échelles considérables, le coût pourrait descendre à 
3 €/kg d’H2. Concernant l’électrolyse à basse température, près de 80 % du coût de revient 
de l’hydrogène obtenu dépend du coût de l’électricité utilisée (CEA). 

Les conséquences environnementales de cette réaction, qui est intrinsèquement non 
polluante, dépendent principalement du mix électrique d’origine. Cette caractéristique 
n’est pas négligeable, puisque le CEA estime que l’impact de la production d’une tonne 
d’hydrogène est de respectivement 20 tonnes, 5 tonnes ou 0,3 tonne de C02 selon que le 
mix électrique considéré est européen, français, ou entièrement renouvelable.

Le procédé d’électrolyse utilise une réaction d’oxydoréduction (voir fiche numéro 
5) où l’électrolyte est de l’eau. Le courant électrique injecté circule dans l’électrolyte et 
aboutit à une oxydation de l’eau à l’anode : 

2 H2O ó O2 + 4 H+ + 4 e-

Les ions hydroxydes traversant la membrane aboutissant à une création de dihydrogène 
à la cathode : 

4 H+ + 4 e-ó 2 H2

Ce qui aboutit à la réaction évoquée précédemment : 

2 H2O ó 2 H2 + O2

Afin, d’améliorer la cinétique de la réaction, l’utilisation de platine comme catalyseur 
est souvent nécessaire. Le platine étant un métal « noble », rare et couteux, il est un facteur 
de coût non négligeable de la réaction d’électrolyse. Pour cette raison, plusieurs travaux de 
recherche actuels, menés notamment par le CEA et le CNRS, visent à diminuer son influence 
dans la réaction d’électrolyse. Certaines études présentent des résultats intermédiaires 
intéressants, via l’utilisation de cobalt ou un procédé de nanostructuration du platine55.

La technologie de base s’est développée, depuis la première électrolyse de l’eau 
réalisée, en 1900. L’électrolyte peut désormais être liquide en solution acide ou basique mais 
également solide sous forme d’une membrane polymère (Proton exchange membrane, ou 
PEM) ou d’une membrane en céramique stable pour les électrolyses à haute température 
(EHT). La structure des électrodes a également évolué, les systèmes d’électrodes bipolaires 

54	 Benjamin Dessus - Déchiffrer l’énergie, Belin, 2014.
55	 Le Liten a ainsi annoncé avoir réussi à diminuer par 10 la quantité de platine nécessaire à l’électrolyse selon un 

procédé qui doit cependant passer les tests de l’industrialisation.
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s’étant généralisés56. L’électrolyse nécessite par ailleurs un très bon filtrage de l’eau, 
les impuretés risquant de perturber à terme le fonctionnement des équipements. Trois 
technologies sont aujourd’hui en plus ou moins développées, selon le type d’électrolyte 
utilisé  : alcalin, PEM ou EHT. Si l’électrolyse à basse température (alcalin), présentée 
précédemment, est la technologie la plus mature et la plus répandue au niveau industriel, 
elle devrait être progressivement remplacée par les PEM, puis par des EHT sur le long terme. 

L’électrolyse par membrane polymère
La spécificité de ce procédé réside dans l’utilisation d’un électrolyte solide, composé 

d’une membrane polymère capable de transporter les protons. L’absence de liquides permet 
une compacité et une simplicité de fonctionnement que n’ont pas les procédés utilisant un 
électrolyte liquide, soumis notamment aux problématiques de corrosion. Le coût d’achat 
de la membrane est cependant encore problématique pour une technologie qui semble 
particulièrement intéressante vis-à-vis des productions renouvelables intermittentes. En 
effet, ce type d’électrolyseur supporterait mieux les variations de puissance disponibles. Si 
les matériaux sont encore trop couteux pour espérer une rentabilité à court terme, le fait que 
l’électrolyseur PEM bénéficie des avancées technologiques liées aux piles à combustibles 
PEM lui permet d’être considéré comme une solution d’avenir, les innovations d’une 
technologie bénéficiant à l’autre.

L’électrolyse à haute température (EHT)
Encore au stade de développement, l’EHT fonctionne à une température située entre 700 

et 800°C, en utilisant de la vapeur d’eau à haute température pour apporter une partie de 
l’énergie nécessaire à la réaction. L’intérêt réside dans l’utilisation de la chaleur résiduelle 
d’un procédé industriel pour faire fonctionner l’EHT. Par ailleurs, si l’électrolyse à basse 
température nécessite un catalyseur sous forme de platine, métal rare et couteux, ce n’est 
pas le cas de l’EHT. La haute température suffit en effet à améliorer la cinétique de la réaction 
et permet de plus un meilleur rendement.

Le principal enjeu pour l’EHT consiste désormais dans la recherche de matériaux 
céramiques adéquats, qui doivent résister à la déformation et aux corrosions amplifiées par 
ces températures de 800°C.

La photoélectrochimie
Encore au stade de la recherche fondamentale, la photoélectrochimie consiste à utiliser 

des électrodes photoactives immergées dans un électrolyte aqueux, afin de décomposer 
l’eau en dioxygène et dihydrogène. Les verrous actuels à la production d’hydrogène par 
des panneaux solaires relèvent principalement de la science des matériaux et de la gestion 
des procédés. L’AIE estime cependant que, à long terme, la photoélectrochimie pourrait 
être un élément du triangle énergétique d’un monde sans énergies fossiles, avec le 
photovoltaïque et les piles à combustible. Ce triangle serait basé sur les trois vecteurs que 
sont l’hydrogène, l’électricité et la lumière solaire. 

56	 Ces systèmes utilisent deux plaques jouant le rôle d’anode et de cathode de part et d’autre du système, des 
cellules d’électrolyse fonctionnant en série les reliant.



LE STOCKAGE DE L’ÉNERGIE ÉLÉCTRIQUE,  
UNE DIMENSION INCONTOURNABLE DE LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE – 103

La gestion du vecteur hydrogène
Les contraintes technologiques liées au transport sont fortes puisque, dans des 

Conditions normales de température et de pression (CNTP)57, l’hydrogène occupe un 
volume 3 300 fois plus important que l’essence par unité d’énergie.

Le stockage sous forme gazeuse, qui est le plus répandu, consiste à comprimer 
fortement l’hydrogène dans des bouteilles conçues dans un acier adapté. Pour une 
application dans le domaine automobile, un stockage à 700 bars est nécessaire, augmentant 
ainsi fortement la densité volumique d’énergie. Le coût énergétique de l’opération est 
estimé entre un quart et un sixième de l’énergie contenue. Le réseau de gaz naturel serait 
par ailleurs aussi susceptible d’accueillir jusqu’à 20 % d’hydrogène58 non comprimé, mais 
celui-ci doit alors être fortement purifié. 

Le stockage à très faible température sous forme liquide consiste à refroidir 
l’hydrogène jusqu’à atteindre sa température de liquéfaction dans des conditions normales 
de pression (-  253°C). Cette transformation implique une forte consommation d’énergie, 
estimée à un tiers de celle contenue dans l’hydrogène refroidi. À cette pression, il est possible 
de stocker 5 kg d’hydrogènes dans un réservoir de voiture d’environ 75 litres, offrant une 
autonomie d’environ 500 km à un véhicule. Mais la nécessité de maintenir l’hydrogène à une 
température aussi faible implique une isolation excellente des réservoirs qui a, jusqu’alors, 
uniquement réservé l’utilisation de l’hydrogène liquide à l’aérospatial. 

Le stockage sous forme solide est encore dans sa phase de recherche, et consiste à 
utiliser des mécanismes d’adsorption ou d’absorption59 de l’hydrogène par un autre 
matériau, qui aboutissent notamment à la formation d’hydrures métalliques solides. Cette 
technologie est actuellement limitée par la faible masse d’hydrogène stockable, masse 
représentant seulement 2 ou 3  % du poids de l’ensemble. La start-up française McPhy, 
créée en 2008 et leader dans ce domaine, est parvenue à obtenir des densités volumiques 
de 160  kg d’H2/m3 via de l’hydrure de magnésium60. Le rendement annoncé du premier 
prototype61 transmis au CEA-Liten en 2010 pour tests est de 97 % et laisse à penser qu’un 
tel procédé pourrait être une technologie de rupture dans le domaine du stockage 
stationnaire. L’entreprise est entrée dans une phase de développement commercial et 
rencontre un réel succès auprès des industriels.

Le prix de l’hydrogene
Le prix de l’hydrogène est très variable, selon son état physique et sa pureté. Produit 

à partir de gaz naturel, dans des conditions industrielles, il présente un coût de revient se 
situant entre 1,5 et 2,5 €/kg62 selon l’installation et le prix du gaz. L’hydrogène produit par 
électrolyse de l’eau à basse température affiche lui un coût situé entre 5 et 30 €/kg en 2013, 

57	 Pression de 1 bar et une température de 20°C.
58	 Pour plus d’explications sur le mécanisme Power-to-gaz, se référer à la fiche n°9.
59	 L’adsorption est un phénomène par lequel des molécules appelées adsorbats se fixent sur une surface 

moléculaire appelée adsorbant. L’absorption consiste en l’entrée de molécules extérieures dans une phase 
liquide, solide ou gazeuse.

60	 La cryogénie (stockage liquide à basse température) ne permet pas de dépasser 70 kg/m3.
61	V oir notamment, McPhy révolutionne le stockage hydrogène sous forme solide, Clean Tech Republic.
62	 Un kg d’hydrogène, sur un moteur adapté, permet de faire une centaine de kilomètres. 
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selon le CEA. Ce coût pourrait néanmoins baisser à long terme et atteindre 3 €63, voire 2,5 €/
kg pour l’EHT. La perspective d’une augmentation du prix du C02 ou des hydrocarbures 
est toutefois susceptible de diminuer la rentabilité des procédés consommateurs d’énergies 
fossiles au profit de l’électrolyse, surtout si celle-ci utilise un mixe électrique décarboné. Une 
fois l’hydrogène produit, celui-ci est donc généralement liquéfié ou fortement comprimé 
afin de réduire son volume. Cette opération, couteuse en énergie, augmente le prix final 
d’achat pour le consommateur.

Selon les caractéristiques de pureté demandées et les contrats, les industriels payent 
un prix situé entre 10 et 20  €/kg d’H2. Il existe donc une opportunité économique pour 
le développement d’une filière utilisant des électrolyseurs intermittents en fonction des 
coûts de l’électricité, pour produire de l’hydrogène. Cependant, la diminution des prix de 
l’hydrogène, en cas d’augmentation de l’offre sans augmentation de la demande dans les 
domaines du stockage ou de la mobilité, risquerait de nuire à la filière électrolyse dont les 
coûts devraient rester durablement supérieurs à ceux par reformage du gaz.

63	 Dans le cas d’une installation industrielle dotée d’une capacité de production de plusieurs centaines de tonnes 
par jour.
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Annexe n° 10 : l’hydrogène et la mobilité

Les technologies utilisées

La pile à combustible
Une Pile à combustible (PAC) à hydrogène utilise une réaction électrochimique 

identique à celle de l’électrolyse de l’eau, mais dans le sens inverse : 

2 H2 + O2 ⇔ 2 H2O

L’hydrogène est injecté au niveau de l’anode et ses molécules se dissocient pour 
former des ions hydroxydes (H+) ainsi que des électrons, ces derniers circulant par un circuit 
électrique qui générera alors un courant électrique. Les électrons se recombinent ensuite 
avec les molécules de dioxygène (O2) issues de l’air pour former de l’eau sous forme liquide 
et de vapeur, la réaction étant exothermique. L’électrolyte est sous forme de membrane, 
qui assure simultanément le transport des ions hydroxydes, l’isolation électronique et 
la séparation de l’hydrogène de l’air. L’anode et la cathode servent à gérer la distribution 
des gaz, à collecter le courant et organisent les transferts thermiques au sein de la pile. Les 
cellules constituées d’un assemblage membrane-électrodes sont ensuite connectées les 
unes aux autres afin d’assurer les caractéristiques de puissance et de taille demandées. 

Fig. 14 : Fonctionnement simplifié d’une pile à hydrogène

Source : CEA
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Le fonctionnement d’une telle pile, dans le domaine des transports, est prometteur 
puisqu’elle ne dégagerait que de l’eau et consommerait un gaz qui, s’il est produit par un 
mix électrique faiblement carboné, serait particulièrement écologique.

La PAC à hydrogène la plus développée est la pile à membrane échangeuse de 
proton (PEMFC), qui fonctionne à une température d’environ 100°C. Elle est actuellement 
développée à un stade pré-industriel, les coûts étant toujours considérables, de l’ordre 
de 1 000 €/kW, bien qu’en forte diminution ces dernières années. La nécessaire utilisation 
du platine comme catalyseur est en effet génératrice d’un surcoût préjudiciable à la 
compétitivité de ces systèmes de propulsion, surcoût susceptible d’évoluer avec la recherche 
sur ce sujet (voir fiche précédente).

Les véhicules dotés d’une PAC sont la plupart du temps hybrides, c’est à dire couplés avec 
une batterie électrique64. Cette dernière assure le démarrage et une partie de la circulation 
en ville, la PAC étant principalement destinée à la conduite sur route ou autoroute. La PAC 
est susceptible d’alimenter simultanément le moteur électrique, pour la propulsion, et la 
batterie, pour la recharge. Cette dernière peut également être couplée à la PAC lorsque le 
véhicule a besoin d’une puissance supérieure. 

Cependant, des modèles récents comme la Toyota Mirai semblent pouvoir se contenter 
d’une simple batterie « tampon » entre le moteur et la PAC, cette dernière assurant la totalité 
de la propulsion. A l’inverse, certaines flottes de véhicules à batteries sont équipées d’un 
système de prolongateur d’autonomie à hydrogène, les batteries assurant la totalité de la 
propulsion étant rechargées en route par une PAC à hydrogène.  

Ces véhiculent nécessitent également un compresseur d’air, la pile à combustible 
demandant une pression comprise entre 1,2 et 3 bars, ainsi que des échangeurs thermiques 
pour gérer la chaleur produite par la pile. Ces éléments sont intégrés au châssis des voitures 
afin d’en abaisser le centre de gravité, et sont situés sur le toit des bus, le plancher du 
véhicule étant trop bas.

Utilisation d’un moteur à hydrogène
Il est également possible d’utiliser un moteur à hydrogène à combustion interne. 

Ce moteur est basé sur le caractère explosif de l’hydrogène au contact de dioxygène, ce 
qui aboutit à une libération d’énergie par unité de masse trois fois supérieure à celle de 
l’essence. Cette technologie est en développement en parallèle de la technologie PAC, mais 
les investissements semblent moins dynamiques. Quelques rares véhicules possèdent par 
ailleurs des moteurs fonctionnant aussi bien à l’hydrogène qu’à l’essence, via des réservoirs 
distincts.

La mobilité et l’hydrogene
Technologiquement maîtrisée dans le domaine spatial, l’utilisation d’hydrogène dans 

les transports se développe progressivement pour les véhicules terrestres, notamment parce 
qu’elle serait une possible réponse écologique à la raréfaction des ressources fossiles et à 
l’impact grandissant des situations de dépendance énergétique des pays. Encore au stade 

64	 Jusqu’au début des années 2000, c’est le couplage moteur thermique/pile à combustible qui avait la faveur des 
constructeurs.



LE STOCKAGE DE L’ÉNERGIE ÉLÉCTRIQUE,  
UNE DIMENSION INCONTOURNABLE DE LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE – 107

de prototype pour les avions et bateaux, la technologie se rapproche du stade industriel 
dans le secteur automobile. 

Pendant longtemps, les risques liés au stockage d’hydrogène à très haute pression 
(700 bars pour les véhicules particuliers, 350 pour les transports en commun) au sein des 
véhicules a été considéré comme le frein principal au développement d’une mobilité 
individuelle à l’hydrogène. Ce risque semble aujourd’hui maîtrisé, à l’image de la Toyota 
Mirai, dont les premières ventes sont attendues d’ici septembre 2015. La question du coût 
de la technologie reste cependant entière, le véhicule étant attendu à un prix d’environ 
66 000 € en Allemagne (50 000 € aux États-Unis). 

Les véhicules à propulsion hydrogène les plus économiques consomment environ 0,8 kg 
d’hydrogène pour 100 km avec une autonomie de 500 km. Pour les bus, la consommation 
monte à 10  kg pour 100  km, l’autonomie diminuant à 300  km. Un développement des 
véhicules à l’hydrogène demanderait ainsi une forte augmentation de la production de 
ce carburant. Des investissements considérables dans des électrolyseurs alimentés par 
une électricité faiblement carbonée seront donc nécessaires au développement de cette 
mobilité, qui risquerait sinon d’être développée par une filière hydrogène alimentée par des 
ressources fossiles. 

Un véhicule propre ?
Si la voiture utilisant l’hydrogène a longtemps été présentée comme une voiture non 

polluante, ne rejetant que de l’eau, la réalité est donc nettement plus complexe. Il est vrai que 
la propulsion à hydrogène ne produit pratiquement aucun produit polluant65. Cependant, les 
conditions de production, de transformation et de transport du carburant hydrogène 
peuvent être sources d’une pression environnementale considérable. En 2015, près de 95 % 
de la production mondiale est réalisée à partir du vaporeformage d’hydrocarbures qui 
génère environ 10 kg de CO2 par kg d’hydrogène produit. Le transport de l’hydrogène 
jusqu’aux stations-services de distribution se fait de plus par voie routière, ce qui interroge 
en matière de gestion des risques et du coût environnemental lié transport.

Le bilan environnemental du procédé d’électrolyse dépend lui fortement du mix 
électrique alimentant le procédé. Le CEA l’estime à 5 kg de CO2 par kg d’hydrogène dans le 
mix électrique français, fortement décarboné, chiffre multiplié par quatre en considérant le 
mix européen. Enfin, le procédé de compression du gaz, permettant ensuite d’alimenter les 
véhicules, est consommateur d’énergie, ce qui renforce potentiellement l’impact climatique 
de l’ensemble. Le bilan carbone d’une voiture fonctionnant avec de «  l’hydrogène 
bas-carbone » est néanmoins très intéressant.

65	 La vapeur d’eau est un gaz à effet de serre, dont le pouvoir de réchauffement global est difficilement estimable, 
de par sa durée de vie faible dans l’atmosphère et son intégration avec le cycle de l’eau.
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Une mobilité plus proche des voitures thermiques 
classiques mais limitée par des infrastructures 
encore peu développées

L’un des principaux avantages des voitures à hydrogène réside dans le temps de 
recharge très faible, de l’ordre de deux ou trois minutes pour l’hydrogène quand il est de 
plusieurs heures pour les voitures électriques rechargées au domicile66. A l’inverse, si les coûts 
des systèmes de propulsions à hydrogène ont été divisés 15 ou 20 en l’espace de quelques 
années, ils n’en restent pas moins encore très supérieurs à ceux des véhicules hybrides 
essence-électrique. La marque Toyota n’espère pas pouvoir concurrencer économiquement 
ces véhicules avant une dizaine d’année.

En plus du prix, un des principaux obstacles aujourd’hui au développement d’une 
telle mobilité à l’échelle des particuliers réside dans la faiblesse du réseau de distribution 
de l’hydrogène. La problématique est là encore économique, le coût de création d’une 
station-service de distribution d’hydrogène équipée de pompes à 700 bars étant compris 
entre 1 et 3,5  millions d’euros. Ces investissements sont risqués, puisque nécessaires au 
développement d’une hypothétique mobilité hydrogène une fois l’infrastructure étable. 
L’action des pouvoirs publics est donc essentielle au développement d’une filière à l’excellent 
potentiel écologique. L’Allemagne a ainsi développé un programme considérable en matière 
d’infrastructures de distribution, avec un objectif de 50 stations sur tout le territoire d’ici à 
fin 201567. Le pays rejoint ainsi le Japon, les États-Unis et la Corée du Sud au premier rang 
des pays leaders dans ce secteur. L’arrivée de plusieurs modèles utilisant l’hydrogène sur le 
marché en 2015 permet enfin d’envisager une augmentation des investissements, à minima 
dans les pays où l’industrie automobile s’est positionnée sur ce secteur. 

66	 Les bornes de recharges rapide (43/53  kW) et accélérée (22  kW), développées dans les lieux publiques, 
permettent de recharger le véhicule sur une durée allant de 30 mn à 1 heure. Ces bornes, en développement 
sur le territoire, interrogent par  l’importance de la puissance appelée, susceptible de perturber le réseau 
électrique en cas de développement de la mobilité électrique.

67	 26 stations en activité en 2014.
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Fig. 15 : Répartition des stations à hydrogène en Europe

Source : H2stations.org by Ludwig-Bölkow-Systemtechnik (LBST).
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Annexe n° 11 : �l’hydrogène et le stockage  
de grande puissance

Le développement du parc renouvelable est une 
opportunité pour la filière hydrogène

L’utilisation de l’électricité excédentaire pour la création d’hydrogène par électrolyse 
est une possibilité intéressante dans la gestion d’une production intermittente. Le 
développement des productions électriques renouvelables au cours des prochaines 
années, en coordination avec les objectifs français et européens, devrait en effet augmenter 
l’intensité des décalages de production. Une étude sur l’utilisation de l’hydrogène68 
présente une modélisation simplifiée, basée sur le scénario de référence pour 2050 de 
l’ADEME69, des excédents ou déficits de production vis-à-vis de la demande. Ils sont 
représentés ci-dessous : 

Fig. 16 : Excédents et déficits de production hebdomadaire en 2050,  
scénario ADEME Vision

Source : E&E Consultant.

68	 Étude portant sur l’hydrogène et la méthanation comme procédés de valorisation de l’électricité excédentaire, 
GRT Gaz – GRDF- ADEME, réalisée par Métivier S. et al. E&E Consultant, Solagro, Hespul, septembre 2014.

69	 Le scénario médian issu de l’exercice de prospective « vision 2030-2050 » de l’ADEME prévoit une consommation 
à 381 MWh (- 57 TWh par rapport à 2010), une part d’EnR intermittente à 45 % du mix électrique où le nucléaire 
ne représente plus que 25 %. 
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Cette étude estime que, en 2050, la forte pénétration des énergies intermittentes 
dans le mix électrique conduira à des excédents résiduels, hors STEP, compris entre 44 et 
91 TWh70. En considérant un équilibrage hebdomadaire et non journalier, les surplus sont 
toujours de 13 TWh en 2030 et de 34 à 67 TWh en 2050. 

Dans l’état actuel des dynamiques technologiques, une valorisation à des fins de 
synthétisation d’hydrogène ou de méthane semble être la solution possédant le meilleur 
potentiel d’utilisation des excédents71. Ces procédés, qui sont actuellement plus limitées 
par les coûts d’investissement (CAPEX) et de fonctionnement (OPEX) que par des verrous 
technologiques, se répartissent principalement entre le power to gas et le power-to-power.

Le power-to-power
Le power to power vise à stocker l’énergie renouvelable intermittente, en utilisant 

l’électricité excédentaire des périodes de surproduction pour produire de l’hydrogène. 
Cet hydrogène peut ensuite être reconverti par le biais d’une Pile à combustible 
(PAC) en électricité, afin de lisser la production d’un site. Cette technologie semble 
particulièrement adaptée pour les zones non-interconnectées, souvent précurseurs 
en matière de développement des énergies renouvelables72. L’exemple de la plateforme 
MYRTE en Corse est dans ce cadre particulièrement intéressant. Ce démonstrateur stocke 
l’électricité excédentaire produite par un parc photovoltaïque d’une puissance de 560 kW 
(via un électrolyseur pouvant produire 40 m3/h d’hydrogène) pour la réinjecter ensuite dans 
le réseau via une PAC de 100 kW, lors des pics de consommation. Le rendement moyen de 
la phase stockage/déstockage est d’environ 40 %, mais devrait être amélioré en récupérant 
la chaleur dégagée par l’électrolyseur et la PAC pour répondre aux besoins d’énergie du site 
(climatisation, etc.).

Cette technologie permet ainsi de répondre à des pics de consommation, d’atténuer 
les variations de production de la centrale et de limiter les surtensions sur le réseau. 
Le projet MYRTE, qui est la première installation développant la fonction « tampon » de 
l’hydrogène, est de puissance modeste au regard des enjeux énergétiques d’une l’île dont 
la moitié de l’électricité est produite par deux centrales thermiques au diesel de 115 et 
130 MW73. 

Les prévisions économiques sur le sujet du power-to-power sont actuellement variées 
selon les points de comparaison utilisés. S’il semble acté que le modèle économique n’est 
pas encore viable74, les évolutions technologiques et réglementaires laissent ouverte la 
possibilité d’une évolution compétitivité future.

Les études de coût prévisionnelles affichent des perspectives variées. Selon France 
Stratégie, l’utilisation théorique en 2030 d’un électrolyseur PEM (doté d’un CAPEX de 
800  €/kW et d’un rendement de 80  %) conduirait à un coût de 6,1  €/kg75 pour un coût 
global de power-to-power de 154  €/MWh. l’ADEME, dans une étude de septembre 2014 
sur l’hydrogène, aboutit à un coût de production de l’hydrogène compris entre 75 et 86 €/

70	 Pour mémoire, la production du mix électrique français en 2013 est de 550,9 TWh (RTE).
71	 Issus des périodes de forte activité éolienne et/ou solaire.
72	 L’île de La Réunion affiche ainsi un objectif ambitieux d’un mix électrique à 50 % renouvelable d’ici à 2020.
73	 Puissances plus de 200 fois supérieures à celle de la plateforme photovoltaïque.
74	 Le projet MYRTE présente ainsi des coûts estimés à 8 000 €/MWh.
75	 Contre environ 2 €/kg par le vaporeformage du gaz actuellement.
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MWh76 en 2030, via un électrolyseur alcalin à 400 €/kW, doté d’un rendement de 79 % et 
payant l’électricité 25 €/MWh (contre 70 €/MWh pour France Stratégie !). Enfin, le CEA-Liten 
envisage lui un tarif de l’électricité de 40 €/MWh, qui permettrait à un électrolyseur alcalin 
bénéficiant d’effets d’échelle considérables d’atteindre un prix de 3 €/kg d’H2. 

Par ailleurs, certaines études considèrent un coût de l’électricité nul au moment où 
l’électrolyse intermittente produit de l’hydrogène, puisque cette dernière ne fonctionne 
qu’en période de surproduction. Si ces hypothèses sont cohérentes, il ne faut pas oublier 
que les installations renouvelables ont vu leurs amortissements être calculés sur un tarif 
de rachat fixe et marqué par l’accès prioritaire des énergies renouvelables au réseau. En 
considérant un prix nul de l’électricité, ces analyses réduisent les heures de fonctionnement 
sur lesquelles le CAPEX est amorti. Ceci diminue considérablement la rentabilité des 
installations, dont le taux est déjà diminué par le coût d’investissement dans l’électrolyseur 
et la PAC. Le coût nul de l’électricité ne suffit donc aucunement à créer une rentabilité 
économique, de la même manière que le coût nul de l’énergie solaire n’empêche pas la 
filière photovoltaïque de disposer de coûts de production considérables.

Les multiples possibilités d’évolution technologique (notamment en ce qui concerne 
l’EHT et le remplacement du platine comme catalyseur) ainsi que les incertitudes sur le prix 
futur de l’électricité conduisent à des modèles économiques très variables selon les études. 
L’électricité ayant un rôle considérable dans les coûts de fonctionnement d’un électrolyseur, 
le choix de la valeur estimée en 2030 ou 2050 s’avère essentiel mais plein d’incertitudes.

Le graphique ci-dessus témoigne, pour un prix de l’électricité de 70  € du MWh77, de 
la difficulté d’obtenir une rentabilité économique sur les modèles actuels d’électrolyseur. 
Il faudrait, selon France Stratégie, que le prix du gaz quintuple en Europe pour qu’une 
l’électrolyse soit compétitive avec un procédé de SMR. 

Fig. 17 : Coûts de la production d’hydrogène par électrolyse  
et par vaporeformage du gaz en fonction du nombre d’heures de fonctionnement

Source : France Stratégie.

76	 Notons bien qu’il s’agit simplement de la production d’hydrogène, pas de sa reconversion en électricité.
77	 Un industriel électro-intensif (consommation supérieure à 70 GWh) paye son électricité 65,6 €/MWh en 2012 

(Eurostat). 
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Le Power to gas 

L’injection d’hydrogène dans le réseau gazier
Le concept de power to gas consiste à utiliser l’énergie électrique disponible lors des 

heures creuses pour produire de l’hydrogène par électrolyse puis de l’injecter dans les 
réseaux gaziers. Ces réseaux de gaz peuvent en effet supporter un certain pourcentage 
d’hydrogène, pourcentage limité pour des raisons de sécurité, de compatibilité avec les 
conduites et de qualité du combustible fourni. La quantité injectable est actuellement 
limitée à 2 % de l’énergie circulant dans le réseau, mais il est possible, à terme, de voir 
ce chiffre être augmenté à 15 ou 20  %. Cette technologie présente l’intérêt considérable 
de résoudre la question de l’infrastructure du réseau de transport de l’hydrogène et 
des émissions de polluants qui y sont liées. Si elle est toujours confrontée au coût encore 
considérable de la production par électrolyse, qui dépasse 5 € du kg, la technologie power 
to gas se présente comme la voie la plus aboutie écologiquement de valorisation d’une 
production électrique excédentaire. 

Le procédé est étudié et expérimenté avec persévérance notamment en Allemagne où 
de nombreux démonstrateurs sont en service. Compte tenu des modifications importantes 
du parc de production d’électricité induites par l’Energiewende, le power to gas est considéré 
comme un des moyens d’assurer la stabilité du système électrique tout en contribuant à 
l’atteinte des objectifs de politique énergétique et environnementale. Ces projets ont un 
coût élevé en capital et sont largement soutenus par des subventions publiques. Ils sont 
souvent menés en partenariat entre les acteurs de la chaîne de valeur hydrogène que sont 
les fabricants d’électrolyseurs, les énergéticiens, et le monde de la recherche. Par ailleurs, des 
groupements d’intérêt existent au niveau européen. Enfin, la réglementation est un aspect 
important de l’équation économique : soutien aux énergies renouvelables, exemptions de 
taxes, statut comparable au biogaz sont autant de moyens de soutien à cette activité.

La méthanation
L’hydrogène peut également être converti en méthane de synthèse, afin de l’affranchir 

des difficultés liées à la limitation de son injection dans les réseaux de gaz naturel. Le 
procédé de méthanation78 permet ainsi, par réduction de dioxyde de carbone sous l’effet 
des molécules de dihydrogène, d’obtenir du méthane (CH4) selon la réaction suivante : 

4 H2 + CO2 ⇔ CH4 + 2 H2O

Cette réaction, qui peut être obtenue via différents procédés actuellement en 
développement79, présente l’intérêt de valoriser du dioxyde de carbone qui peut être 
obtenu à la sortie d’un procédé industriel. À long terme, une transition basée sur la 
méthanation permet de lever la quasi-totalité des limitations techniques liées à 
l’injection, d’utiliser de considérables capacités de stockage du gaz80, de valoriser le 
CO2 et le développement de filière de gaz renouvelable.

78	 Egalement appelée réaction de Sabatier.
79	 Conversion catalytique directe ou indirecte, conversion indirecte par électro-réduction et biocatalyse à partir 

de micro-organismes.
80	 137 TWh en France.
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Cependant, la combinaison des opérations d’électrolyse, de récupération du CO2 et 
de méthanation sont consommatrices d’énergie. Le rendement théorique maximum d’une 
telle installation serait estimé à seulement 25  %, les coûts étant importants. En plus des 
procédés d’électrolyse, de méthanation et de connexion des infrastructures (réseaux 
d’électricité, de récupération du CO2, de gaz naturel et de chaleur), la captation du CO2 est 
génératrice d’un surcoût qui n’est pour l’instant pas compensé par un prix conséquent sur le 
marché européen du carbone.

Par ailleurs, le marché de l’électricité actuel est structurellement générateur de 
fermetures de centrales à gaz modernes et faiblement polluantes, situation qui ne peut être 
considérée comme pérenne. L’absence de visibilité dans ce domaine réduit l’intérêt pour les 
acteurs de s’engager dans cette voie.

Fig. 18 : La filière du Power to gas

Source : SIA Partners.

Quel avenir pour le stockage de puissance  
à l’hydrogène ?

Aujourd’hui la technologie de l’intégration de capacités de stockage dans le réseau 
électrique est globalement maîtrisée. Mais la question du coût lié à l’électrolyse, à la 
méthanation et à l’achat d’une PAC empêchent l’ensemble de ces filières d’atteindre 
une maturité économique. Si le power to gas sans méthanation est à même dans certaines 
situations d’être compétitif, c’est notamment en considérant qu’il profite « gratuitement » 
du réseau gazier. L’hydrogène est dans ce cas assimilable à un «  passager clandestin 
du réseau  », sans que l’amortissement de ce dernier ne soit considéré dans le coût de 
production. De plus, tant que les procédés écologiques de fabrication de l’hydrogène 
ne sont pas devenus plus rentables que le SMR, le développement d’usages alternatifs 
d’hydrogène risque d’avoir lieu via un hydrogène à forte empreinte carbone. Cependant, 
plusieurs procédés actuellement en développement dans la recherche devraient fortement 
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modifier les technologies et les coûts associés dans des intervalles temporels variés. La 
question du catalyseur en platine, dont le coût dépasse les 30  €/g, est essentielle dans 
l’avenir économique de ces équipements. 

Il convient enfin de reconnaître le formidable potentiel théorique de ces filières 
hydrogènes, qui sont les seules technologies actuellement envisageables permettant un 
stockage massif et écologique de l’électricité en France, le développement des STEP étant 
limité par le nombre de sites disponibles. 
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Annexe n° 12 : �quelques expérimentations  
de systèmes intégrés

Le Projet Pegase s’inscrit dans la volonté 
d’independance énergétiques des ZNI

L’île de La Réunion, comme de nombreuses Zones non-interconnectées81 (ZNI) 
françaises, dispose de ressources renouvelables considérables mais contraintes par 
l’isolement vis-à-vis du réseau métropolitain. Cette spécificité implique que la totalité 
de l’électricité consommée sur l’île est produite localement et a pour conséquence une 
importance considérable de la production thermique. Les installations thermiques des 
ZNI, utilisant pour la plupart des combustibles fossiles importés, sont en effet les plus à même 
d’équilibrer un réseau plus petit et donc plus instable que le réseau européen synchrone. 
La production totale brute d’électricité dans les départements d’Outre-mer (DOM) est donc 
composée pour 77,9 % par la production thermique classique, contre seulement 9,4 % 
pour la moyenne nationale82 ! L’enjeu écologique et économique lié au développement de 
productions renouvelables, capables de s’insérer sur un réseau électrique stabilisé en lieu et 
place d’une partie de la production thermique, est donc considérable.

Les énergies solaires et éoliennes étant par nature intermittentes, tout en étant 
prioritaires dans l’appel des moyens de production83, un risque de déséquilibre existe 
lorsqu’elles occupent une part trop importante. En effet, une chute inattendue et rapide84 
de la production risquerait alors de ne pas pouvoir être compensée assez rapidement. 
Pour répondre à cette contrainte, l’arrêté du 23 avril 2008 a fixé à 30 % le taux maximal de 
pénétration des énergies intermittentes sur le réseau des ZNI. Au-delà de ce taux, les 
puissances supplémentaires peuvent être déconnectées par le gestionnaire pour préserver 
la stabilité du système électrique.

Aujourd’hui, le développement des réseaux intelligents et des capacités de stockage 
semblent susceptibles de permettre un dépassement de ce taux de 30  %. L’île de la 
Réunion s’est donc fixée des objectifs ambitieux, en visant une part de 50  % d’énergie 
électrique renouvelable en 2020. 

Le projet Pegase s’inscrit dans cette logique ambitieuse de renforcement de la stabilité 
du réseau malgré une pénétration supérieure à 30 % de la production intermittente. Pour 
ce faire, plusieurs partenaires privés et publics ont mis en place un partenariat à plusieurs 
objectifs  : observer précisément, par le biais de capteurs communicants, l’évolution de la 
production en fonction de données météorologiques  ; déduire de ces informations des 

81	 Les zones non-interconnectées au réseau métropolitain comprennent la Corse, les DROM-COM ainsi que 
d’autres territoires insulaires comme l’île de Sein.

82	 Bilan énergétique de la France pour 2013, Commissariat général au développement durable.
83	 La logique dite du merit order consiste à solliciter prioritairement les unités de production disposant du coût 

marginal le plus faible. Ceci conduit à appeler les unités renouvelables produisant de l’électricité fatale, puis les 
centrales nucléaires, les centrales thermiques et les STEP. Ce principe ne prend en considération que les coûts 
variables (fonctionnement et combustible), sans considérer l’impact des coûts d’investissement ainsi que des 
tarifs de rachat. 

84	 Le 7 février 2012, la production photovoltaïque réunionnaise a ainsi diminué de 60 % en l’espace de quinze 
minutes sous l’effet d’un passage nuageux, soit une chute d’une trentaine de MW.
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modèles de prédiction de court terme de la production à venir ; utiliser un stockage d’1 MW 
via des batteries sodium/souffre pour lisser cette production et améliorer la gestion des pics 
de consommation.

Le Projet Nice Grid : une approche multi-modale 
organisée par un réseau intelligent

Nice Grid est un projet lancé en novembre 2011, coordonné par ErDF, dans la ville de 
Carros (Alpes-Maritimes). Ville d’environ 12 000 habitants, disposant de la plus importante 
zone industrielle du département, Carros est située à l’extrémité du réseau de transport géré 
par RTE, ce qui fragilise structurellement la qualité de son alimentation électrique. 

Le projet, marqué par un investissement de 30 millions d’euros financé pour un tiers 
par des aides publiques françaises ou européennes85, utilise une approche transversale des 
possibilités liées au stockage, à l’effacement et aux smart grids afin de : 

–– développer et gérer une production photovoltaïque décentralisée (plus de 
200 sites) pour une puissance de 2,5 MW ;

–– optimiser le réseau de distribution afin de permettre à une zone test de fonctionner 
de manière indépendante, par le biais de moyens de production et de stockage : 
c’est le principe de l’ilotage ;

–– tester les modèles économiques afférents à ces technologies ;
–– observer les possibilités ouvertes par le passage de consommateur à 

consomm’acteur.

Pour cela, plusieurs capacités de stockage de l’énergie électrique ont été et doivent être 
prochainement développées à différents niveaux du réseau. L’entreprise française SAFT a 
tout d’abord installé une batterie lithium/ion au niveau du poste source86, d’une puissance 
de 1 MW pour une capacité de stockage de 560 kWh. Un tel poste peut donc délivrer une 
puissance maximum de 1 MW pendant 33 minutes, soit l’équivalent d’environ 500 foyers 
en appel de puissance lors d’un pic de consommation hivernal. Il est également prévu 
d’installer des batteries de plusieurs centaines de kW de puissance sur différents postes de 
distribution, afin d’expérimenter l’ilotage et d’optimiser la gestion des flux. Des batteries 
d’une capacité de 4 kWh ont enfin commencé à être installées chez les particuliers, afin de 
développer les capacités d’effacement.

Ces capacités de stockage, combinées à une production photovoltaïque décentralisée 
à l’échelle de l’habitat privé, nécessitent une adaptation de la gestion d’un réseau qui se 
doit d’être bidirectionnel en énergie et en informations. Pour cela, un gestionnaire de 
l’énergie en réseau, ou Network energy manager (NEM), a été développé par Alstom. 
Le NEM, qui dispose notamment des informations fournies par les 2  500  compteurs 
communicants Linky installés en 2014, peut ainsi solliciter différents acteurs ou unités lui 
permettant d’optimiser les flux. Lors des périodes de surproduction, il peut ainsi proposer 
des «  bonus solaires  » à la consommation, activer à distance les chauffe-eau des clients 
volontaires ou stocker l’énergie dans les batteries. A l’inverse, lors des pics de consommation, 
il lui est possible de décharger les capacités de stockage et de mobiliser les capacités 

85	V oir notamment le projet européen Grid4EU, contributeur pour 7 millions d’euros.
86	 Le poste source gère l’évolution de tension HTB/HTA entre le réseau de transport et de distribution (voir 

annexe 2).
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d’effacement contractualisées avec des entreprises ou des particuliers. Ces contrats de 
partenariat avec EDF représentent actuellement pour Carros près de 2,1 MW de puissance 
mobilisable sur le réseau, avec un objectif de 3,5 MW à l’horizon 2016.

Si l’expérimentation est encore trop récente pour qu’il soit possible d’en analyser les 
résultats, elle est intéressante pour plusieurs raisons. Nice Grid vise en effet à analyser les 
possibilités offertes par les smart grids dans une gestion plus fine des flux d’énergie, 
permettant une forte intégration de productions décentralisées et renouvelables. 
Par l’utilisation de compteurs communicants, une aide à l’installation de panneaux 
photovoltaïques et de batteries lithium-ion, le projet investit également la population dans 
la gestion d’un réseau qui devient l’affaire de tous. Enfin, par une maîtrise développée de 
l’ilotage, Nice Grid fournit de précieux retours d’expérience dans la transition qu’opèrent les 
Zones non-interconnectées (ZNI) vers une forte intégration d’énergies renouvelables.

La centrale de Toucan  
et le stockage de l’énergie électrique

EDF Energies Nouvelles a annoncé en janvier 2015 la mise en service de la centrale de 
Toucan, en Guyane. Ce projet a été attribué à la filiale d’EDF en 2012 suite à un appel d’offre 
des pouvoirs publics incluant une approche relative au stockage de l’énergie électrique, la 
Guyane étant une ZNI.	

Situés sur la commune de Montsinéry-Tonnégrande, les 55  000  panneaux produits 
par la société américaine First Solar répartis sur 10 hectares, permettront l’alimentation de 
près de 4 000 foyers guyanais pour une puissance totale de près de 5 MWc87. La production 
attendue s’élève à 6 700 GWh, soit 0.7 % de la production électrique guyanaise en 201388. Par 
ailleurs, près de 4 500 kWh de capacités de stockage, par le biais de batteries sodium/nickel 
produites par la société italienne Fiamm ont été installées. Elles représentent par exemple : 

–– le stockage d’une heure de production à pleine puissance ;
–– le stockage d’un tiers de la production pendant trois heures ;
–– une heure trente d’une production à mi-puissance (période nuageuse, etc.).

La start-up d’EDF, EDF Store & Forecast a ensuite développé des algorithmes de 
gestion des capacités de stockage en fonction des prévisions météorologiques. Ces 
algorithmes permettant à EDF de s’engager sur une production pour le lendemain avec une 
marge d’erreur de 2,5 % ! Si les batteries ne sont pas suffisantes pour compenser des jours 
sans soleil, elles permettent néanmoins d’éliminer l’impact de perturbations temporaires, 
et d’assurer une très bonne prévisibilité de la production. EDF Énergies nouvelles souhaite 
désormais étendre ce système à d’autres ZNI.

87	 Le MegaWatt Crête (MWc) est l’unité de puissance d’une installation photovoltaïque, et correspond à la 
puissance électrique maximale qu’un panneau solaire peut fournir dans des conditions optimales d’irradiation 
et de production.

88	 Production encore assurée pour 40 % par des centrales thermiques en 2013.
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Le projet d’indépendance électrique  
de l’île de Sein Energie

L’île de Sein est une île française, située à 8 km des côtes bretonnes, sur laquelle vivent 
environ 200  personnes en hiver, mais plus de 1  500 en été. Zone non-interconnectée au 
réseau métropolitain, la communauté de Sein doit brûler près de 420  000 litres de fioul 
chaque année pour assurer sa production d’électricité. Cette production est assurée 
par EDF et est bien plus couteuse que celle obtenue avec le mix électrique de la France 
continentale. La différence entre le prix réel et le prix payé par les consommateurs est donc 
financée par la Contribution au service public d’électricité (CSPE), payée par l’ensemble 
des consommateurs français. Le tarif réglementé est en effet le même pour tous les 
consommateurs, indépendamment de la localisation géographique, selon le principe de 
péréquation tarifaire. 

Face à cette situation écologiquement préoccupante, des habitants de l’île ont fondé 
une association intitulée Île de Sein Énergie (IDSE), visant à développer une production 
électrique composée d’éoliennes, d’hydroliennes et de panneaux photovoltaïques, les 
générateurs au fioul étant utilisés en cas d’urgence. Les auteurs du projet demandent que 
les 450 000 € utilisés annuellement pour l’achat du fioul soient réinvestis dans des mesures 
d’efficacité énergétique, un réseau intelligent et le développement d’unités renouvelables. 
Ils déplorent une opposition d’EDF, à qui la loi a confié la gestion du service public de 
l’électricité sur les ZNI, de la production à la fourniture89. Les partisans d’IDSE expliquent 
l’opposition de l’énergéticien français en évoquant son intérêt économique à financer le 
mix électrique de l’île par la CSPE plutôt que par des technologies plus coûteuses, ainsi que 
par leur projet d’assumer une gestion en régie communale. L’entreprise a répondu qu’elle 
n’avait reçu aucun dossier détaillé sur le sujet et a rappelé le chiffre de 30 % de pénétration 
d’énergies intermittentes prévu par l’arrêté du 23 avril 2008. Elle a de plus expliqué 
développer depuis plusieurs années des mesures d’efficacité énergétique ainsi qu’un plan 
visant à assurer 50 % de la production électrique par l’implantation d’éoliennes couplées à 
des capacités de stockage.

Malgré une certaine couverture médiatique, l’avenir du projet IDSE semble incertain, La 
volonté de ses promoteurs est de s’inspirer d’exemples tels que celui de l’île d’El Hierro (dans 
l’archipel des Canaries), uniquement alimentée par des éoliennes couplées à une Station de 
transfert par énergie de pompage (STEP). Ces exemples interrogent à minima sur la validité 
du chiffre de 30 % prévu dans les ZNI par le décret d’avril 2008. 

89	 Les ZNI disposant d’un système électrique qualifié « d’insulaire » sont soumises à des dérogations en ce qui 
concerne l’ouverture des marchés de l’électricité à la concurrence.
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Annexe n° 13 : liste des sigles

ANR	 Agence nationale de la recherche 
CESE	 Conseil économique, social et environnemental
CRE	 Commission de régulation de l’énergie
EnR	 Énergies renouvelables 
FEDER	 Fonds Européen de développement régional
HT		  Haute tension
IFPEN	 Institut français de pétrole et des énergies nouvelles 
IFSTTAR	 Institut français des sciences et technologies des transports, 
		  de l’aménagement et des réseaux 
INERIS	 Institut national de l’environnement industriel et des risques 
RTE	: 	 Réseau de transport d’électricité
STEP	 Stations de transfert d’énergie par pompage
THT	 Très haute tension
TURPE	 Tarif d’utilisation du réseau public de transport d’électricité
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